	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Neuilly, le 02-12-1993
Projet de mémorandum

concernant la "mise en œuvre conjointe"

prévue à l'article 4, alinéa 2

de la "Convention Climat"

__________

Dans la recherche d'une position commune des pays de la CEE sur le concept de "mise en œuvre conjointe", la France suggère la position suivante.

1) Il convient d'encourager la coopération internationale et le financement par les pays riches d'actions visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans les pays pauvres, que ce soit dans un cadre bilatéral ou dans un cadre multilatéral (Fonds pour l'Environnement Mondial).

Si on veut agir sur le développement de cette coopération autrement que par une simple déclaration d'intention, il faut que le financement de cette coopération soit pris en compte dans le cadre d'engagements quantifiés.

2) Une "mise en œuvre conjointe" est une action de coopération financée, en totalité ou en partie, par un pays, partie à la Convention (dit "pays donneur") et mise en œuvre dans un autre pays, partie à la Convention (dit "pays receveur") qui est prise en compte en déduction d'un engagement quantifié du pays donneur. Cet engagement quantifié peut porter soit sur un niveau maximal d'émissions du pays donneur (concept n° 1), soit sur un niveau minimal de contribution spécifique (ou de financement spécifique) au titre de la Convention Climat, consacré par le donneur à la réduction des émissions dans des pays receveurs non visés à l'annexe II (concept n° 2).

Aujourd'hui le seul engagement quantifié de la Convention porte sur le niveau maximal d'émission du donneur (cf art 4‑2‑a).

Ultérieurement l'engagement à un minimum d'aide financière devrait être quantifié, alors que l'engagement sur un niveau d'émission devrait être remplacé par une autre approche pour organiser la réduction des émissions des pays développés.

3) En effet, sur un plan général, il ne paraît pas possible d'organiser l'effort considérable qui sera nécessaire pour atteindre l'objectif ultime de la Convention sur le Climat par la définition de quotas d'émissions affectés à chaque pays. Car aucun critère ne permet de définir a priori une répartition équitable de l'effort par des quotas.

Si l'équité dans la répartition de l'effort ne peut être déterminée par la fixation a priori du résultat que chaque pays devra atteindre 10 ou 20 ans plus tard, on doit chercher à s'en approcher par l'adoption de modes d'action communs qui tendent à rendre uniforme le coût plafond des mesures adoptées par les divers pays pour réduire leurs émissions ; une telle approche ne sera acceptable que si, en outre, elle minimise les distorsions introduites dans le commerce international. Pour répondre à ces deux critères, la solution paraît résider dans la taxation du CO2 dans un nombre suffisamment important de pays.

Le principe du retour des émissions des pays de l'annexe I, en l'an 2000, au niveau de 1990 (le cas échéant dans le cadre d'une organisation d'intégration économique régionale telle que la CEE) relève de l'approche par la fixation de quotas d'émission. Cette approche fatalement inéquitable était acceptable pour une première étape de portée limitée, parce qu'il s'agissait, dans ce cas, de la voie la moins difficile à négocier ; il en va tout autrement pour les étapes ultérieures, qui porteront sur des évolutions beaucoup plus contraignantes et coûteuses.

4) Le niveau minimum d'aide auquel pourraient ultérieurement s'engager les pays riches pourrait être fonction à la fois de l'excédent de leurs émissions de CO2 par rapport au niveau moyen de ces émissions par habitant au plan mondial et de l'excédent de leur PIB par rapport au PIB moyen par habitant. Le niveau minimum d'aide pourrait être exprimé soit en termes financiers soit en termes de niveau des réductions d'émission financées dans les pays aidés.

5) Par ailleurs, il faut éviter que le développement de "mises en œuvre conjointes" comme moyen de respecter des quotas d'émissions (concept n° 1), ne conduise les pays industrialisés à éviter le coût politique d'une évolution nécessaire et forte de leurs propres émissions, en finançant des réductions de gaz à effet de serre dans les pays en développement (ou dans les pays "en transition"). on justifie souvent une "mise en œuvre conjointe", à la place d'une réduction d'émission dans le pays donneur, par le postulat selon lequel il est très coûteux de réduire les émissions de CO2 dans les pays développés et très peu coûteux de le faire dans les pays en développement. En réalité cette affirmation est souvent contestable, car elle sous‑estime les aléas liés à la mise en œuvre conjointe dans un pays dont l'économie est encore instable et néglige les avantages d'une dynamique d'innovation dans les pays développés : les pays industrialisés ont d'abord l'obligation de changer le modèle culturel et technologique qu'ils offrent au reste du monde ; on doit craindre très fortement que, si ces pays ont la possibilité de ne guère modifier leurs émissions en allant réduire celles des pays en développement, on obtienne au mieux quelques résultats intéressants à court terme mais que l'on retarde fâcheusement les inflexions qui seront décisives pour le long terme.

Par ailleurs, la démarche qui consisterait à négocier l'étape ultérieure de réduction des émissions sur un principe de "répartition de l'effort de réduction", intégrant a priori le concept de mise en œuvre conjointe, risque d'aboutir à une minimisation des engagements de pays potentiellement receveurs. A l'inverse une fois ces réductions fixées, le danger pourrait être celui évoqué ci‑dessus. Dans les deux cas, le résultat risque d'être contraire à l'objectif fixé dans l'article 2 de la Convention sur le Climat.

6) Le CIN a, en première analyse, jugé inopportun d'appliquer une mise en œuvre conjointe, basée sur le concept n° 1, d'ici à l'an 2000. Toutefois les quotas par pays fixés pour l'an 2000 étant inévitablement arbitraires, il pourrait être équitable d'introduire une certaine souplesse dans leur mise en œuvre par une utilisation limitée de "mises en œuvre conjointes" qui seraient prises en compte pour satisfaire à ces quotas (concept n° 1).

Si cette approche était retenue à l'issue d'un nouvel examen par le CIN, les inconvénients évoqués au § 5 ci‑dessus devraient être évités par l'adoption de règles telles que les suivantes :

‑ Une réduction d'émission de 100 dans un pays receveur ne devrait être portée au crédit du donneur que pour une fraction de son résultat, par exemple 50 %.

‑ Les crédits ainsi portés au compte du pays donneur ne devraient pas dépasser un certain pourcentage de ses propres émissions (par exemple 5 % de ses émissions de 1990).

‑ Le pays donneur devrait avoir chez lui déjà réalisé toutes les actions dont le coût unitaire par tonne d'émission évitée est inférieur ou égal à celui de l'action entreprise chez le receveur. En particulier, le donneur devrait avoir facturé à ses usagers de la route les coûts d'infrastructures et d'accidents qu'ils occasionnent.

7) Au delà de l'an 2000, la "mise en œuvre conjointe relèverait exclusivement du concept n° 2.

8) Les modalités de prise en compte des "mises en œuvre conjointes" seraient les suivantes :

a) ‑ Pour évaluer la réduction d'émission à prendre en compte à l'occasion d'une "mise en œuvre conjointe", une instance d'évaluation légère devrait arrêter au préalable pragmatiquement des critères généraux d'évaluation. Lorsqu'une réduction d'émission ne pourrait être évaluée de façon indiscutable au vu de ces critères, le pays donneur devrait pouvoir, s'il le souhaite., recueillir l'avis préalable de l'instance d'évaluation qui élaborerait ainsi une jurisprudence.

Par ailleurs, cette instance d'évaluation pourrait contrôler par sondage l'efficacité des actions réalisées.

b) ‑ En cas de mise en œuvre conjointe selon le concept n° 1, des réductions d'émissions obtenues grâce au FEM devraient être réparties entre les pays qui ont alimenté ce fonds, au prorata de leurs contributions.

c) - En cas de mise en œuvre conjointe selon le concept n° 2 :

‑ le résultat des "mises en œuvre conjointes" serait porté au crédit du donneur selon les modalités évoquées aux § 5‑a et 5‑b, si l'engagement d'aide porte sur un niveau minimal de réduction d'émission aidée ;

- si l'engagement porte sur un volume financier d'aide, on comptabiliserait au crédit du donneur, d'une part le coût des "mises en œuvre conjointes", sous réserve que leur rapport coût/réduction d'émissions soit plafonné à un niveau fixé et, d'autre part les crédits du FEM consacrés à la prévention du changement de climat, au prorata de sa contribution au FEM.

d) ‑ Il est clair enfin que seuls des pays parties peuvent se voir créditer des "mises en œuvre conjointes", tout en ayant la possibilité de les faire réaliser par l'intermédiaire d'opérateurs privés.
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